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Le sujet de l'assistance publique, en France et aux Etats-Unis, a toujours 
provoque des avis tres forts, bien que les deux systemes soient tres differents. 
Recemment, les deux pays ont reforme leurs systemes d' assistance pour les familIes 
indigentes. On focalisera principalement sur Ie programme du Revenu Minimum 
d'Insertion et d' Activite en France, et l'acte de « Temporary Assistance for Needy 
Families» aux Etats-Unis. Ces programn1es ont des philosophies differentes pour achever 
leurs buts, mais les buts sont communs : de reduire Ie chomage et Ia pauvrete du pays. On 
comparera l' effectivite de ces programmes, Ies positives et les negatives, et on evaluera 
s'ils reussissent a leurs objectifs. 
D'abord, on examinera l'assistance publique, ou « welfare », aux Etats-Unis. Sous 
Ie president Clinton, i1 y avait une grande reforme de l'assistance publique pour les 
familIes indigentes avec des enfants de moins de dix-huit ans, qui s'appelle I'acte de 
TANF : en anglais, «Temporary Assistance for Needy Families, »l'assistance 
temporaire pour les familIes indigentes. Encore en 2005, sous Ie president Bush, cette loi 
a ete reauthorisee avec des changements petits mais importants. Le but de ce programme 
est de reduire Ie nombre des gens qui reyoivent de l'aide du gouvemement, et les aider a 
trouver un travail. Meme avec les reformes dans ces programmes dans les dix demieres 
annees, Ie niveau de pauvrete aux Etats-Unis n'a pas change, bien que Ie nombre des gens 
qui reyoivent de l'aide de TANF a baisse considerablement. Est-ce que Ie programme de 
TANF est assez pour aider les familIes indigentes, ou est-ce qu'il faut faire plus? On 
examinera les faits c1es du TANF pour mieux comprendre son efficacite et ses problemes. 
Ensuite, on verra Ie probleme de la pauvrete qui ne baisse pas, meme avec ce programme. 
Enfin, on verra Ies deux cotes d'avis sur Ie T ANF - premierement, qu'il est effectif en 
remplissant ses objectifs, et deuxiemement, que Ie T ANF ne fait pas assez et qu'il faut 
faire plus pour reduire Ie niveau de pauvrete et reformer l'assistance publique pour les 
familIes indigentes. 
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Le T ANF est un programme qui donne de l' argent aux foyers indigents avec des 
enfants pour une courte duree. Le programme est decentralise; c'est-it-dire, Ie 
gouvemement federal donne de l' argent aux etats individuels sous des conditions 
variantes, et l'etat depense l'argent pour Ie programme, avec des restrictions du 
gouvemement federal (Gilles 13). Le but primaire du TANF est d'aider les participants it 
trouver un travail et devenir independants ; done, il y a un fort accent mis sur « 
temporaire ». II y a une limite de 60 mois, done, cinq ans, qu'un individu ou une famille 
peut recevoir de l'aide financiere du TANF. Un etat a l'option de prolonger les 
allocations, mais pour seulement vingt pour cent des familles dans l'etat qui reyoivent de 
l'argent du TANF (TANF Fact Sheet). 
Pour recevoir de l'aide, il faut d'abord qu'un beneficiaire participe dans les 
« activites de travail ». En addition au travail remunere, cela inc1ut la formation pour un 
travail, Ie service public, l' assistance satisfaisante it l' ecole superieure, et Ie recherche 
d'un travail (pendant six semaines maximum) (TANF Fact Sheet). 
Le plus grand changement avec Ie passage du T ANF, compare it l' ancien 
programme ancien de « Aid to Families with Dependent Children» (AFDC), l' aide aux 
familles avec les enfants dependants que Ie T ANF a remplace, est la designation des 
decisions cles aux etats individuels. Par exemple, avant Ie passage de TANF, sous 
l' AFDC, un parent (surtout les meres) avec un enfant age de moins de trois ans pouvait 
etre exempte de la participation aux activites de travaiL Sous Ie T ANF, Ie gouvemement 
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federal ne fait aucune exception au devoir du travail, mais chaque etat a I' option 
d'exempter un parent celibataire de travailler s'il a un enfant age de moins d'un an 
(Gilles 41). En plus, les etats decident de qui est eligible de recevoir de l'aide. 33 etats 
ont les conditions basees exc1usivement sur la condition financiere des familIes; 18 etats 
necessitent que l'un des deux parents soit au chomage ou «invalide »pour quelque 
raison (Ie divorce, Ie deces, une famille monoparentale, etc.). Et seulement 33 etats ont 
decide de donner de l'aide aux femn1es enceintes sans autres enfants a soigner (Gilles 
37). 
Le T ANF avait aussi des buts plutot « ideologiques ». Ces buts sont devenus 
meme plus c1airs apres la reautorisation de la loi en 2005 sous Ie president Bush. Le 
<<.Administration of Children and Families », qui est responsable pour Ie TANF, cite la 
promotion du mariage et des familIes bi -parentaux, et la prevention des naissances hors 
mariage comme des buts c1es en addition a l'assistance aux familIes pauvres (TANF Fact 
Sheet). 
Ces objectifs ideologiques ont ete realises avec les nouveaux sous-programmes, 
sous la banniere de TANF, apres son reautorisation. Le plus connu de ces programmes 
aux Etats-Unis est le« Healthy Marriage Initiative », un programme que l'administration 
Bush a fortement promu. $150 million est attribue pour ce programme: $50 million pour 
les initiatives de «Responsable Fatherhood, » et Ie reste pour les initiatives promouvant 
Ie mariage et Ie baissement des naissances hors mariage (Roberts 1). Les initiatives sont 
definies d'inc1ure les activites comme les campagnes de publicite pour promouvoir la 
valeur du mariage et de la patemite responsable, l'education au lycee pour enseigner la 
valeur du mariage, programmes pour les meres non-mariees et programmes pour reduire 
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la divorce et enseigner les techniques pour resoudre Ie conflit (Roberts 2 et 3). 
Le but explicite de l'assistance sociale aux Etats-Unis, et surtout les programmes 
de « welfare» comme Ie T ANF, est que Ie beneficiaire puisse trouver un travail 
permanent, et qu'il ne soit pas dependant sur l'assistance du gouvemement. La deuxieme 
partie de ce but a ete realisee, sans doute : depuis 1994 (donc, apres Ie passage du T ANF 
qui limite la periode du temps ou on peut recevoir de l'aide financiere it cinq ans), Ie 
nombre de beneficiaires a baisse par cinquante pour cent (Gilles 29). 
Mais cette reduction n'a pas mene it une reduction signifiante dans Ie niveau de 
pauvrete aux Etats-Unis. Dans une etude par l'Organisation for Economic Co-operation 
and Development (OECD), Ie pourcentage de la population americaine qui vivait dans la 
pauvrete au milieu des annees 1980 etait 17,9%. Au milieu des 1990, ce chiffre a baisse it 
16,7%, mais par I' an 2000 Ie niveau a augmente it 17,1 % (Society At A Glance 2005). II 
est clair qu'une baisse dans Ie nombre des beneficiaires de l'assistance sociale ne 
correspond pas it une baisse dans Ie niveau de pauvrete des Americains. 
Le gouvemement americain dit que Ie but du T ANF est d' aider les familles 
indigentes d 'une maniere temporaire pour qu' elles puissent trouver un travail permanent. 
Greg Phelan, dans un article dans Ie Yale Economic Review qui s'appelle« Welfare 
Reform and Single Mothers, » soutient que Ie T ANF a ete effectif en aidant les familles 
indigentes, et surtout les meres celibataires, it trouver un travail soutenable et it soutenir 
leurs enfants sans I' assistance du gouvemement. 
Phelan utilise une approche economique pour analyser les conditions de ces 
femmes affectees par Ie T ANF. II explique l'impacte que les activites du travail et la 
limite de cinq ans de l'assistance ont eu sur Ie succes de l'independance economique des 
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meres celibataires qui rec;oivent de l'aide sous TANF. II indique qu'apres Ie passage de la 
loi, Ie nombre de meres celibataires qui participent dans Ie programme a baisse, et Ie taux 
d'emploi a augnlente, et qu'une combinaison des facteurs differents a mene a ce resultat. 
Phelan a explique qu'il faut rendre compte que Ie T ANF inclut les motivations 
pour travailler et pour ne pas dependre sur l'aide sociale. Par exemple, la limite de cinq 
ans de I' assistance dans la vie encourage les gens a essayer de travailler et de ne dependre 
sur I' aide sociale que quand il est necessaire pour survivre. En plus, meme pour les gens 
qui dependent deja sur I' assistance financiere, la limite sur la periode ou on peut recevoir 
de I' aide sans travailler est une motivation de trouver un emploi aussi. 
Ces facteurs ont mene a une baisse dans Ie nombre de nlereS celibataires qui 
rec;oivent de l'aide de TANF de 30% des toutes meres celibataires en 1994, a 9% en 
2002, donc, un grand changement et ils ont aussi mene a une augmentation du nombre 
des meres celibataires travaillantes - de 68,8% en 1993, a 79,1 % en 2002. 
L'auteur note qu'il est plus facile pour les femmes avec des enfants ages de 
trouver un emploi. En plus, il admet qu'il faut poser Ie probleme de l'impacte du travail 
force sur les jeunes enfants d'une mere celibataire, et l'impact negatifpotentiel sur les 
enfants. Son etude economique montre que presque 25% des meres celibataires forcees 
d'entrer dans Ie marche de travail par les contraintes du TANF n'ont meme pas reussi a 
trouver un travail. 
Bien que Phelan conclue dans cet article que les meres celibataires travaillent plus 
et ne dependent pas aut ant sur I' assistance publique depuis Ie passage du T ANF, il ne 
prouve pas que Ie T ANF ait reduit Ie niveau de pauvrete de ces femmes ou meme qu'il ait 
ameliore leurs vies. II faut demander, meme si les chiffres indiquent que les beneficiaires 
de l'aide de TANF travaillent plus, s'ils ont des travails sous-payants et bien qu'ils ne 
reyoivent plus de l'aide, s'ils vi vent toujours dans la pauvrete. 
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Bien que Ie TANF ait nlene a plus de meres celibataires travaillantes, il n'a pas 
baisse Ie nombre des gens qui vivent dans la pauvrete, et peut-etre ait-il meme contribue a 
ce probleme. LOIC Wacquant, un Franyais qui enseigne a une universite americaine, a 
ecrit un article dans Le Monde diplomatique intitule "Quand Ie president Clinton 
'reforme' la pauvrete." Cette article critique fortement la reforme de l'assistance sociale, 
et explique que l'obligation de travailler a enfin mene aux conditions pires pour les 
familles indigentes aux Etats-Unis. 
Le plus grand probleme que Wacquant identifie est la taille petite de I' assistance 
sociale aux Etats-Unis; l' Amerique depense moins d'argent sur l'aide que tous les autres 
pays developpes. En plus, les depenses pour Ie TANF n'atteint que 1 % des depenses 
federaux dans une annee financiere. Ce probleme, il explique, est largement cause par 
une mentalite americaine vers les pauvres: on pense que c'est un "peche" d'etre pauvre, 
qu'un "bon pauvre" ne demande rien du gouvemement et travaille durement pour 
soutenir la famille, et qu'un pauvre qui reyoit de l'aide financiere du gouvemement est 
paresseux et deteste travailler. 
II est clair que ces stereotypes des gens qui reyoivent de I' assistance publique ont 
mene aux problemes avec Ie TANF. Wacquant discute principalement Ie probleme du 
travail obligatoire. II explique que ce n' est pas une question du desir de travailler ou 
meme une obligation du gouvemement de travailler, mais qu'il faut travailler pour 
soutenir la famille, si I' on est pauvre et reyoit de I' aide du gouvemement. II est 
impossible d'etre "dependant" sur l'aide financiere du gouvernement parce que l'aide 
qu'il donne n' est pas suffisante pour soutenir une famille. 
Un autre probleme du travail est Ie type de travail qu'on fait. La plupart des gens 
qui re~oit de I' aide du T ANF prennent des travails sous-payants avec un salaire 
minimum, it cause d'une manque d'education et de qualifications. Souvent, ce niveau de 
revenu minimum n' est pas assez pour soutenir une famille. Donc, I' assistance 
gouvernementale mene au travail- mais au travail qui n'est pas assez remunere et qui 
mene encore it la misere. 
Cet article souligne bien les problemes cles avec la reforme de I' aide sociale qui 
focalise sur un processus de transfert des gens de I' assistance gouvernementale it un 
travail permanent. 11 est trop facile d'utiliser les chiffres pour montrer que Ie nombre des 
gens indigenes qui dependent sur I' aide sociale a baisse et Ie nombre qui travaillent a 
augmente; il est trop facile d' oublier que ce sont des etres humains, des individus qui 
luttent chaque jour pour soutenir une famille. "Un travail" ne correspond pas it une 
amelioration dans les conditions de vie pour une famille pauvre, et I' article montre bien 
les problemes severes qu'il faut considerer avec un programme comme TANF, et les 
raisons probables que la loi n'a pas mene it une reduction dans Ie niveau de pauvrete aux 
Etats-Unis. 
L'adoption du TANF a ete faite avec les buts de reduire Ie nombre des 
beneficiaires de I' aide sociale, et d'aider les gens qui dependent sur cette aide it trouver 
un travail permanent. Comme I' article de Greg Phelan du Yale Economic Review a 
montre, Ie T ANF a reussi en ces obj ectifs. Mais il est clair que Ie T ANF n' a pas mene it 
une reduction dans Ie niveau de pauvrete aux Etats-Unis, et qu'un travail permanent ne 
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traduit pas it une vie meilleure pour les familles indigentes. LOIC Wacquant explique dans 
son article de Le Monde les dangers de supposer qu'un programme comme T ANF peut 
sauver les familles pauvres desesperees. Pour trouver une solution au problen1e de la 
misere aux Etats-Unis, Ie pays developpe avec Ie niveau de pauvrete Ie plus haut, il faut 
beaucoup plus qu 'une reforme de I' aide aux familIes indigentes ; il faut un changement 
des attitudes par Ie gouvernement et Ie peuple americain vers I' assistance publique et la 
pauvrete. 
Comme aux Etats-Unis, la France a des programmes de l'assistance publique pour 
essayer de resoudre Ies problemes de Ia pauvrete et du chomage. En 1988, Ie 
gouvernement fran9ais a passe une Ioi pour Ie « Revenu Minimum d' Insertion, » ou 
RMI. II y a beaucoup de programmes en France pour reduire Ia pauvrete, mais Ie RMI est 
Ie plus similaire au programme de « welfare» ou T ANF aux Etats-Unis, et ainsi ce 
programme donne de I' argent aux foyers indigents pour les elever au taux minimum de 
revenu. Le beneficiaire doit avoir au moins 25 ans, ou avoir des enfants, et il doit etre un 
citoyen fran9ais ou avoir habite en France pendant au moins trois ans. Le but du nouveau 
programme etait de garantir un revenu suffisant pour vivre, et aider les chomeurs de 
longtemps it trouver un travail stable (Palier 120). 
Pour recevoir Ie RMI, il faut que Ie foyer ait un revenu sous un plafond qui varie. 
Toutes Ies ressources du foyer sont comptees, en addition au revenu, comme Ies autres 
allocations gouvernementales. Le beneficiaire doit s'engager dans Ies « activites 
d'insertion »pendant Ia periode qu'il re90it Ie supplement. Ces activites varient pour 
chaque beneficiaire, mais quelques exemples sont un stage de formation, des activites 
c~ntre l'illettrisme ou l'alcoolisme, ou l'apprentissage de la gestion d'un budget familial. 
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En addition a I'argent qu'on reyoit du RMI, il y a d'autres benefices. Par exemple, on ne 
paie pas Ie taxe d'habitation, et on reyoit l'assurance accidents au travail (pendant Ies 
activites d'insertion) et aussi Ia couverture maladie universelle «( Revenu minimum 
d'insertion », Site web). 
En 2004, Ie gouvemement a approuve un programme d'expansion du RMI, qui 
s'appelle Ie « Revenu Minimum d'Activite» ou RMA. Un grand probleme du RMI etait 
que Ies beneficiaires devenaient dependants sur I'allocation c'est-a-dire, c'etait plus 
avantageux financierement de recevoir I' allocation et Ies autres benefices qui viennent 
avec (comme l'assurance accident et maladie et I'exoneration du taxe d'habitation) que 
de travailler a temps partiel avec un salaire minimum. Pour Ies chomeurs, il etait plus 
profitable de recevoir de I' aide de RMI que de travailler, qui augmente Ie probleme de 
chomage (Palier 121). 
Le RMA modi fie Ie RMI plus qu'i1Ie change. Sous ces modifications, Ie 
gouvemement espere qu'il deviendra plus avantageux qu'un chomeur travaille qu'il 
depend sur Ie RMI. Le beneficiaire signe un contrat qu'il travaillera au moins 20 heures 
par semaine, pour six mois. Le contrat est renouvelable deux fois pendant 18 mois. 
Pendant cette periode, Ie beneficiaire et sa famille continuent de recevoir Ies benefices 
telles que Ia couverture maladie universelle. Ces changements sont designes de reduire Ie 
chomage des beneficiaires du RMI (<< Creation du revenu minimum d'activite », site 
web). 
Un peu comnle aux Etats-Unis, on peut dire que Ie programme de RMI (et Ies 
autres programmes de I'assistance publique en France) a un but ideologique. Meme Ie 
nom du programme I'indique : « Revenu minimum d'insertion » ; donc, il promeut Ia 
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reinsertion sociale de ceux qui sont exclus pour les raisons de pauvrete. La reinsertion, 
ou la reintegration des chomeurs dans Ie monde du travail est complique par Ie taux haut 
de chomage en France compare aux Etats-Unis (Bergman 66). Le contrat d'insertion du 
RMI montre que Ie gouvemement prend des mesures pour reintegrer les « exc1us » de la 
societe - done, Ie RMI est plus qu'un programme d'aide financiere, c'est un symbole 
exterieur d'engagement de la part du gouvemement franc;ais pour contribuer a l'egalite du 
pays (Morel 124). II y a un «pacte republicain » en France depuis l'epoque de la 
Revolution franc;aise, qui explique que Ie gouvemement a la responsabilite d'integrer 
dans Ie corps de la societe tous individus afin qu'ils puissent remplir leurs devoirs comnle 
citoyens franc;ais (Morel 98). 
Cette idee n'est pas du tout ete comprise dans la mentalite gouvemementale aux 
Etats-Unis ; comme on a vu, Ie programme du T ANF et sUl10ut la reautorisation de cette 
loi sous Ie president Bush en 2005 est designee de promouvoir les mariages stables, les 
familIes bi-parentales, et de reduire Ie taux de naissance hors mariage. En plus, Ie but 
explicite du «welfare» aux Etats-Unis n'est pas d'integrer les pauvres et les chomeurs 
dans la societe, mais de reduire Ie nombre des gens qui depend sur I' aide financiere du 
gouvemement. Sur la premiere vue, les programmes de T ANF aux Etats-Unis et Ie RMI 
en France ont des buts similaires : de reduire la pauvrete et Ie chomage. Mais les obj ectifs 
differents des programmes contribuent a leurs succes. 
On a deja conc1u qu'aux Etats-Unis, Ie programme de TANF a reussi a son but 
explicite : il a reduit Ie taux des gens qui rec;oit de l'aide gouvemementale. Mais il n'a pas 
reussi a reduire Ie taux des gens qui vivent dans Ia pauvrete. En France, les chiffres sont 
plutot reverses. Le taux de pauvrete en 1995 en France etait 7,5 % de la population; par 
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comparaison, en 1997, Ie taux de pauvrete aux Etats-Unis etait 16.7% de la population. 
Par l'an 2000, Ie taux de pauvrete en France a baisse a 7,0%, et Ie chiffre aux Etats-Unis 
a augmente a 17,1 % (OECD Questionnaire on Income Distribution and Poverty). Apres 
les reformes du RMI et RMA, Ie pourcentage de la population franyaise qui travaille etait 
62,3% en 2005 ; beaucoup moins que Ie 71,50/0 aux Etats-Unis (OECD Social Indicators: 
How Does Your Country Compare ?). Si on compare Ie taux de la pauvrete des enfants 
dans les deux pays, les differences sont choquantes : en 2000, 21,7% des enfants aux 
Etats-Unis vivent dans la pauvrete (5% plus que dans la population generale), et en 
France, 7,30/0 des enfants vivent dans la pauvrete (seulement 0,3% plus que la population 
generale) (OECD Questionnaire on Income Distribution and Poverty). 
En sommaire, Ie taux de pauvrete aux Etats-Unis est presque 10 pour cent plus 
haut qu'en France - et Ie taux des travailleurs en France est presque 10 pour cent plus bas 
qu'aux Etats-Unis. De ces chiffres, on peut tirer des conclusions sur l'effectivite de 
chaque programme d'assistance publique. D'abord, il est difficile de comparer les deux 
programmes d'assistance a cause des depenses gouvemementales differentes. En France, 
Ie gouvemement depense 28,7% du GDP sur les depenses sociales publiques, compare a 
16,2% aux Etats-Unis (OECD Social Indicators: How Does Your Country Compare ?). 
C'est logique que Ie pays qui depense plus sur l'assistance publique ait des taux plus bas 
de pauvrete. 
Mais les chiffres ne donnent pas les raisons pour les autres differences dans les 
deux pays. La plus grande difference est l'attitude du gouvemement vers l'assistance 
publique et la pauvrete. Aux Etats-Unis, il n'y a pas une responsabilite gouvemementale 
de soigner les indigents; il n'y a pas de «pacte republicain » ou contrat social conlme en 
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France. En plus, la pauvrete est souvent vue comme un probleme de la paresse des 
pauvres, ou une nlaladie dont ils souffrent. Donc, Ie focus du T ANF et de I' assistance 
publique aux Etats-Unis est que chaque personne peut travailler pour soutenir sa famille, 
et les programmes d'assistance focalisent sur l'assistance temporaire jusqu'au moment OU 
l'individu trouve un emploi pour remplir ce but. Comme on a deja explique, l'assistance 
publique en France, compris Ie RMI et les autres programmes, est designee de lutter 
contre l'exc1usion sociale, et de remplir Ie «pacte republicain » pour que chaque 
personne puisse remplir son devoir comme citoyen. 
II est difficile de dire quel systenle marche Ie mieux, et chaque systeme a des 
problemes graves - Ie chomage chronique en France, et Ie haut niveau de pauvrete, 
surtout des enfants, aux Etats-Unis. Chaque pays reussit assez bien aux objectifs des 
reformes de I' assistance publique : Ie nombre des gens qui depend sur I' assistance 
publique aux Etats-Unis a baisse considerablement, et la France reduit la pauvrete par 
une promotion de la reinsertion sociale. Si les Etats-Unis et la France veulent resoudre 
leurs problemes respectifs de la pauvrete et du chomage, il faut penser aux nouvelles 
idees, et il se peut meme que chaque pays puisse apprendre des choses utiles du systeme 
de l'autre. 
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